Environnement et emploi by unknown
E NVIRONNEMENT ET E M PLOI 
Emplois des activités environnement : 
le contexte français 
Les emplois liés aux actiVItes environnement 
étaient estimés à 270 000 emplois directs en 1 992, 
et à 4 1 8  000 si l 'on y ajoute les emplois indirects, à 
savoir les emplois dont l 'existence est en partie au 
moins conditionnée par les activités environnement 
(fabrication d'équipements et matériels utilisés) . 
Le secteur éco-industriel, qui s'est fortement 
développé et <<  tertiairisé >> au cours des années 80 
et les collectivités locales ont une part prépondé­
rante et occuperaient respectivement  plus de 
1 1 0 000 et 1 20 000 emplois directs . 
Deux secteurs dominent nettement les autres : 
le secteur de l'eau (mobilisation de la ressource et 
assainissement-épuration) , et le secteur des déchets 
(y compris la récupération) . 
À un niveau plus fin, ce sont des sous-secteurs 
de chacun de ces deux grands secteurs qui présen­
tent à l 'heure actuelle le dynamisme le plus impor­
tant : les emplois liés à l'épuration des eaux usées, 
qui progressent tant en masse qu'en technicité en 
raison du développement des stations d'épuration 
modernes, et les emplois liés à la mise en place de 
la collecte sélective des déchets à tous les stades des 
nouvelles filières de récupération/valo risation qui 
vont se mettre en place. 
L impact de ces changements est déjà sensible 
dans les professions concernées en termes de for­
mation : on peut citer à cet égard, par exemple, le 
projet FORCE dans lequel cinq syndicats euro­
péens de distributeurs d'eau se sont rassemblés pour 
définir une politique commune au niveau de la for­
mation qui prend en compte la diversité d'activi­
tés à laquelle ont à faire face les employés des 
stations d'épuration. 
La directive européenne sur les eaux usées ur­
baines devrait, par les exigences de fiabilité qu'elle 
contient, entraîner des besoins en électromécani­
ciens, automaticiens, analystes de laboratoire . . .  
La profession n e  s'attend pas à d e  forts gains de 
productivité à court terme, car l'automatisation, 
en accroissant les contrôles, devrait multiplier les 
fonctions et par conséquent les emplois. Ce n'est 
que dans un deuxième temps, à moyen terme, que 
l'on pourrait s'attendre à des gains de productivité 
importants. 
Emplois directs dans le domaine 
de l'environnement en 1 992 (en milliers) 
Domaine Emplois directs 
Mobilisation de la 




Collecte et traitement des déchets 
(y compris déchets industriels 
36 
57 
1 1  
23 
et nettoyage des rues) 82 
Récupération 22 
Patrimoine écologique 1 5  
Cadre de vie 2 1  
Non répartis (personnel administratif) 3 
Total 270 
Tableau actualisé à partir des dossiers « Politique de l'eau et 
emplois » et « Politique des déchets et emplois » .  Bipe Con­
seil pour le ministère de l'Environnement, février 1 993 .  
La structure des  emplois dans le  domaine des 
déchets tend à montrer que la grande majorité des 
emplois dans ces secteurs demeurent des emplois 
d'ouvriers : ceux-ci représentent près de 85 % des 
emplois liés à la collecte et au traitement des dé­
chets et plus de 75 % des emplois liés à la récupé­
ration. Ces emplois représentent l'un des grands 
enjeux des emplois environnement de demain. 
Enfin, il faut noter que l'environnement est aussi 
un gisement d'emplois de services de solidarité, 
comme par exemple, les travaux d'entretien de la 
nature (débroussaillage, entretien et curage des ri­
v ières  . . .  ) dont une part ie  est certes assurée 
arnénagernent et nature - numéro ��4 
aujourd'hui par les agriculteurs, mais dont le po­
tentiel global est encore mal évalué, en raison de 
l'aspect non marchand de ces emplois. 
Globalement, le total des emplois environne­
ment continue de progresser, ce qui est à remar­
quer dans un contexte de poussée continue du 
chômage, mais cette augmentation, ou du moins 
la partie qui est quantifiée ici, est assez modérée 
(1 o/o en 1 99 1  et 0 ,9 o/o en 1 992) . Elle a néanmoins 
pour résultat de montrer une légère progression de 
ces emplois dans le total de la population active 
occupée : ils représentaient en effet 1 ,9 o/o des ac­
tifs en 1 992 contre 1 , 8 o/o en 1 990 .  
Emplois liés aux politiques 
d'environnement : le contexte 
international 
[évaluation de l'impact sur l'emploi des politi­
ques nationales menées en matière d'environne­
ment a fait l'objet d'études microéconomiques et 
macroéconomiques réalisées par certains pays in­
dustrialisés. [ OCDE a conduit en 1 993 des ré­
flexions sur ce thème qui se sont concrétisées par 
une synthèse préparatoire à des travaux qui seront 
effectués en 1 994. Cette étude porte plus particu­
lièrement sur les États-Unis, la RFA, les Pays-Bas 
et la France. 
S i  les dépenses liées à l'environnement génèrent 
des emplois, il n'existe toutefois pas d'estimations 
détaillées reliant les volumes d'emplois selon les 
différentes catégories de dépenses. 
Aux États-Unis, une étude récente a permis de 
chiffrer à près de 4 millions les emplois liés à la 
protection de l 'environnement, dans l'économie 
américaine en 1 992  (cf. tableau) , soit  environ 
3% de l'emploi total du pays . En RFA, I ' IFO a 
mené une étude portant sur les années 1 980 ,  1 984, 
1 990 pour estimer le nombre d'emplois liés direc­
tement ou indirectement aux politiques d'environ­
nement. À champ constant, ces emplois seraient 
passés de 433  000 en 1 980 et 1 984 à 546 000 en 
1 990,  la part de la population active concernée 
croissant de 1 ,7 à 1 ,9 %. Ce taux est voisin de ce­
lui de l 'évaluation française. 
D 'autres investigations effectuées en 1 989  aux 
Pays-Bas au moyen de modèles macroéconomiques 
ont abouti à une estimation des effets nets sur l'em­
ploi générés par les politiques d'environnement. 
Elles ont été faites dans le cadre du plan national 
pour l'environnement néerlandais à partir d'un scé­
nario détaillé indiquant les conséquences écono­
miques d'une politique visant à un développement 
durable. [ hypothèse de dépenses d'environnement 
représentant 4 o/o du PIB fait ressortir à long terme 
(20 1 0) la création de 1 ,2 million d'emplois asso­
ciée à une réduction du chômage ( 400 000 per-
Effet des politiques d'environnement sur l'emploi (en milliers) 
Secteurs États-Unis RFA 
1 992 1 980  1 984 1 990 
Agriculture, sylviculture, pêche 1 3 5  1 ,9 1 , 5  1 , 5  
Industrie minière et manufacturière 1 343  1 56 ,8  1 56 ,9  1 96,8 
Bâtiment 1 89 6 1 ,0 47,6 63,4 
Ensemble des services 1 774 1 24 ,9  1 27,7 1 7 1 ,3 
dont: 
Transport, communications, services généraux, 
commerce de gros et de détail 992 
Autres services 782 
Services publics, administrations et associations 508  89 , 3  98 ,9  1 1 3 ,3 
TOTAL 3 9 5 8  433 ,9  433 ,0  546,3 
Sources : Management information services Inc. ,  communiqué de presse, 8 mars 1 993 ; R. Sprenger ( 1 989), 
( 1 992) pour l'OCDE. 
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s o n nes ) . De l a  m ê m e  mamere ,  u n e  analyse 
macroéconomique portant sur les effets nets des 
dépenses d'environnement dans le contexte du 
marché intérieur de la Communauté européenne 
débouche sur une conclusion similaire. Il s'avère 
qu'une multiplication  par deux des dépenses d'en­
vironnement, notamment si ces dépenses sont coor­
données entre les États membres, entraînerait une 
réduction sensible du chômage dans certains pays 
et plus particulièrement au Royaume-Uni et en 
RFA, chacun de ces États voyant son nombre de 
chômeurs réduits de plus de 1 00 000 personnes. 
Impacts des politiques de l'environnement 
sur l'emploi : éléments de problématique 
Au-delà des aspects factuels, les difficultés actuel­
les sur le plan de l 'emploi amènent à s'interroger 
sur l' impact réel des politiques de l 'environnement 
dans ce domaine. 
En effet, en dépit d'un impact macroéconomi­
que jusqu'à présent relativement faible, les consé­
quences réelles ou potentielles des politiques de 
l 'environnement sur le niveau de l 'emploi ont tou­
j ours été évoquées avec plus ou  moins de force, 
d'inquiétude ou de certitude : les uns estimant que 
l'environnement constitue une menace pour l' em­
ploi en raison de la fermeture d'usines ou de la 
contraction de l'activité économique, les autres y 
voyant au contraire une source d'emploi. Ce débat 
est né en même temps que les politiques de l'envi­
ronnement prenaient leur essor dans les pays in­
dustrialisés. 
La question s'est posée avec une certaine acuité 
avec les chocs pétroliers de 1 97 4 et 1 979 qui ont 
conduit certains milieux industriels et syndicaux à 
contester parfois les programmes de protection de 
l'environnement. Elle est aujourd'hui soulevée avec 
une acuité plus grande encore, mais dans des ter­
mes renouvelés.  
La persistance d'un fort sous-emploi dans la 
zone OCDE et dans le reste du monde et notam­
ment en France où le problème de l 'emploi est 
devenu central et le besoin de protéger l 'environ­
nement urgent font que la question est non seule­
ment  de  faire en  so rte que les p ol i t iques  de 
l 'environnement n'entraînent pas d'effets négatifs 
sur l 'emploi mais qu'elles contribuent le plus effi­
cacement possible à la création d'emploi. 
Ni l'altération de l'environnement ni la persis­
tance du sous-emploi ne sont compatibles avec le 
développement durable et le choix ne peut être 
entre l'emploi et la protection de l'environnement : 
toute solution viable va devoir passer par la recher­
che d'une stratégie à long terme apte à concilier 
ces deux impératifs au-delà des perspectives à court 
et moyen terme. 
Faiblesse des pertes d'emplois à l'échelle 
microéconomique 
Les pertes d'emplois dues à des fermetures d'en­
treprises attribuables aux politiques de l'environ­
nement ont été, dans le passé, très limitées. Elles 
ont en général été le fait d'entreprises de petite taille, 
vieillies et marginales et qui auraient été de toute 
façon conduites à disparaître. Dans la plupart des 
cas, l 'application de la réglementation environne­
ment n'a fait qu'accélérer un processus inévitable. 
Si l'on se réfère à un rapport américain, la fer­
meture entre 1 97 1  et 1 983 de 1 5 5  usines pour 
cause d'environnement a entraîné aux États-Unis 
la perte de 33 000 emplois. Pour une période à peu 
près équivalente, les pertes ont été estimées en 
France à quelques milliers d'emplois seulement. 
Les fermetures d'entreprises ne sont cependant 
qu'un élément de la problématique, les impacts 
négatifs sur l'emploi pouvant être beaucoup plus 
importants lorsque la gravité des dommages cau­
sés à l'environnement, comme c'est le cas dans les 
pays d'Europe centrale ou orientale, a été elle-même 
source de dévastation de l'économie locale. 
Quant aux risques de << fuites '' des activités vers 
des pays dont les politiques de l'environnement 
sont moins contraignantes, ils ont dans le passé 
été évoqués mais non prouvés . 
Préservation sur longue période de 
l'emploi environnement existant 
La mise en œuvre des politiques de l'environ­
nement a été à l 'origine en France de la création en 
moyenne d'environ 4 000 emplois par an depuis 
1 987, soit une croissance annuelle de près de 1 %. 
Il apparaît ainsi que les politiques de l'environ­
nement font partie en France, dans un contexte 
général de perte d'emploi des rares politiques ayant 
permis de préserver l 'emploi existant et même de 
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susciter un courant de création d'emplois, en par­
ticulier dans le secteur éco-industriel. 
Un gisement potentiel d'emplois au niveau 
sectoriel 
Le fort contenu en emploi de la politique de 
l'eau, assez similaire à celui de la politique des tra­
vaux publics, a ainsi permis d'inscrire ce secteur 
dans le plan gouvernemental de relance des activi­
tés de travaux publics du printemps 1 993 .  750  
millions de  francs (sur un total environnement de  
1 ,3 milliard) ont  é té  dégagés sous la forme d'une 
accélération des VI<' Programmes d'intervention 
des 6 agences de l'eau. Neutre pour le budget de 
l'État (prix payé par le consommateur d'eau) et fai­
blement génératrice d' importations, cette relance 
a été ciblée sur des activités « eau >> fortement créa­
trices d'emplois : canalisations d'assainissement ou 
de  distribution d'eau potable, restauration des ri­
vières et de leurs berges, ainsi que travaux de dé­
pollution en milieu rural. 
Parmi les autres activités environnement inclu­
ses dans ce plan de relance figurent notamment la 
décontamination des sols industriels, l ' insonorisa­
tion des points noirs << bruit >> , et l'accélération des 
opérations d'enfouissement des lignes électriques 
pour la protection des paysages, ce qui aura des 
effets secondaires sur le tourisme. 
Des réservoirs d'emploi existent également dans 
des domaines moins bien connus relevant princi­
palement de l'initiative locale tels la propreté ur­
baine, l 'entretien et l'animation des espaces naturels 
et des paysages ,  le tourisme vert, les prestations 
intellectuelles aux entreprises (éco-audits, éco-bi­
lans . . .  ) et aux collectivités locales (chartes d'éco­
logie urbaine) . 
Autre gisement, relevant cette fois du << traite­
ment social >> du chômage, les contrats emploi-so­
lidarité (CES) : leur développement en France a 
permis, fin 1 992,  d'affecter à des tâches d'environ­
nement quelque 45  000 CES, chiffre qui devrait 
atteindre 60 000 en 1 994, dont une fraction est 
transformable en emplois pérennes au terme d'une 
période d'un à trois ans. Les CES travaillant à mi­
temps, il s'agit là d'un << équivalent-emploi >> po­
tentiel de 30  000.  
Des conséquences positives à l'échelle 
macro-économique 
L'effet des politiques de l 'environnement sur 
l 'emploi ne peut se mesurer aux seuls emplois di­
rects dans l'unique sphère environnementale. Il doit 
également être j ugé au plan macro-économique, 
par une évaluation des effets nets sur l'emploi. 
C'est ce qui a été effectué à partir du modèle 
macrosectoriel Hermès, utilisé notamment par le 
Commissariat général du Plan pour la préparation 
du Xl' Plan français, en procédant à l'évaluation 
des incidences macro-économiques des VI" Pro­
grammes des Agences de l'eau (soit une injection 
sur la période 1 992- 1 996 d'un supplément d'in­
vestissement de 37 , 1 milliards de francs) . 
Les impacts résultent principalement d'une re­
lance keynésienne par l' investissement. Ils tradui­
sent la création, d'ici la fin de la période, de 33 000 
emplois directs et induits dans l 'économie natio­
nale, dom près de 25 000 dans le secteur du BTP 
Vers de nouveaux modes de 
développement 
Ces approches de la relation  environnement­
emploi trouvent cependant rapidement leurs limi­
tes. Les politiques de l'environnement ne peuvent 
à elles seules j ouer un rôle de régulation macro­
économique susceptible d'infléchir de manière si­
gnificative la courbe du chômage. 
L'évolution des efforts en faveur de l 'environ­
nement, exprimée en particulier en termes d'ac­
croissement de la dépense, n'est pas seulement 
quantitative. Elle s'accompagne d'une intégration 
plus poussée de l'environnement dans les compor­
tements des agents économiques (collectivités lo­
cales, entreprises, ménages) : accroissement de la 
part des technologies propres dans les investisse­
ments industriels, développement des éco-produits 
et modification des comportements d'achat, mul­
tiplication des démarches volontaires et de nature 
partenariale centrées sur les enjeux de l 'environne­
ment de la part des villes et des entreprises . 
Il s'agit d'une intégration structurelle traduisant 
une modification progressive des modes de pro­
duction et de consommation à laquelle poussent 
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l 'évolution de la réglementation,  le développement 
de l 'instrumentation économique et de la tarifica­
tion environnementale (recherche du j uste prix) 
ainsi que le processus d'innovation technologique. 
La préservation  de l'environnement n'est par 
conséquent plus considérée comme un choix parmi 
d'autres que l'on pourrait selon les circonstances 
retarder ou dont on pourrait se dispenser : il s'agit 
aujourd'hui d'un choix nécessaire. Quant à la dé­
pense qui l'accompagne, engagée pour réduire les 
dommages causés à l 'homme et à l'environnement, 
elle ne peut plus être seulement considérée comme 
improductive, comme un frein à la compétitivité 
ou une entrave à la croissance. 
Tout au contraire, l 'environnement tend à en 
devenir l 'un des moteurs, sans nier pour autant son 
caractère de contrainte . . .  Mais une contrainte in­
contournable, qui se transforme en facteur de 
modernisation et d'amélioration de la qualité, en 
nouveaux marchés éco-industriels et d' éco-produits 
dont les chiffres d'affaires croissent plus rapidement 
que l'activité économique générale ainsi qu'en atout 
économique dans la compétition internationale. 
Une autre voie nouvelle de l ' intégration de la 
dimension emploi recouvre la fiscalité . 
Dans une situation de fort sous-emploi la taxa­
tion du travail n'a cessé de s'accroître, en particu­
lier en Europe, ces vingt dernières années pour 
représenter directement ou  indirectement près de 
50 o/o de la pression fiscale totale. 
Par contraste, la charge fiscale pesant en Eu­
rope sur l 'utilisation  des ressources naturelles ne 
dépasse pas 1 0  o/o des prélèvements totaux, pen­
dant que sur les mêmes vingt années, les prix de 
l 'énergie et des ressources naturelles se sont stabili­
sés en termes réels malgré les deux augmentations 
brutales de 1 973 et 1 979 .  
Les  politiques de l'environnement peuvent con­
courir à améliorer le contenu de la croissance en 
emplois par une réorientation de la fiscalité . 
De récents travaux de l 'OCDE sur la fiscalité et 
l'environnement concluent à la nécessité de res­
tructurations fiscales pour modifier certaines taxes 
défavorables à l'environnement et introduire de 
nouvelles « éco-taxes >> , l 'obj ectif étant de ne pas 
alourdir la pression fiscale globale. 
Pour jouer favorablement sur l' emploi, la réo­
rientation fiscale doit être d'une certaine ampleur. 
Les résultats d'une simulation à caractère stricte­
ment illustratif des impacts macro-économiques 
du projet européen de taxe mixte C02/énergie a 
été réalisée en France dans le cadre de la prépara­
tion de notre Xl' Plan. 
Une variante a particulièrement retenu l'atten­
tion combinant à l 'horizon 2000 : 
• une baisse de la TVA sur les produits non éner­
gétiques (53 o/o des recettes de l' écotaxe) ; 
• une baisse des cotisations sociales employeurs 
(30,8 o/o des recettes de l'éco-taxe) bénéficiant aux 
entreprises ; 
• un financement à hauteur de 50 o/o des investis­
sements économiseurs d'énergie ( 1 6 ,2 o/o des recet­
tes de l'écotaxe) . 
La neutralité de la redistribution effectuée a été 
respectée, ménages et industries recevant sous l'une 
ou l'autre des formes proposées, la part respective 
qu'ils payent dans le total des recettes de l'écotaxe. 
Il en ressort que l' impact sur l'économie de ces me­
sures est positif sur la croissance ( + 1 ,2 o/o sur le PIB) 
et sur l 'emploi (+288 000 emplois) en l 'an 2000. 
Cet exercice illustre les potentialités sur l' em­
ploi de mesures fiscales à visée environnementale 
de grande ampleur. 
Le thème de la compétitivité industrielle rend 
alors à redevenir central des travaux menés en pa­
rallèle, branche industrielle par branche industrielle, 
faisant apparaître qu'une vingtaine d'entre elles 
auraient une certaine sensibilité à la compétitivité 
avec risques de délocalisation hors de la zone OCDE. 
De relies démarches nécessitent par conséquent 
une certaine coordination à l'échelle internationale 
ou une protection contre les importations en pro­
venance de pays n'ayant pas adopté de telles fisca­
lités. Elles imposent la recherche de cheminements 
de transition permettant de réduire le coût d'ajus­
tement de nos économies à ces adaptations. 
Comme le propose le Livre blanc de la Com­
mission européenne, la taxation de ressources na­
turelles rares devrait donc permettre d 'alléger 
l ' imposition excessive du facteur travail d'où il 
pourrait résulter plus de compétitivité pour l'éco­
nomie française et européenne. 
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Une partie des gains de productivité dégagés 
devrait alors pouvoir être consacrée à l'améliora­
tion de la qualité de la vie et à la création, ainsi 
qu'à la qualification de nouveaux emplois permet-
Dans le cadre des mesures publiques relatives 
au développement de l'emploi, on peut évoquer 
deux opérations d'ampleur inégale : 
• Les contrats emploi-solidarité (CES) ,  dont 
le nombre dans l'environnement avoisinait les 
45 000 contrats fin 1 993 (soit environ 1 1 % de la 
totalité des CES) ,  l'entretien des rivières occupant 
à lui seul 5 000 contrats. C'est dans ce domaine 
notamment que seront étendues les mesures des­
tinées à favoriser la transformation en emplois 
pérennes .  Ce programme CES concerne soit des 
jeunes de 19 à 26 ans n'ayant pas trouvé de pre­
mier emploi, soit des chômeurs de longue durée 
(dépassant 1 an) . Ceux-ci travaillent à mi-temps 
et sont employés par des collectivités locales, des 
établissements publics ou des associations. 
• Une aide de l'État de 300 millions de francs 
destinée à stimuler les opérations de développe­
ment local des métiers de l'environnement dé­
coulant de la loi du 27 juillet 1 993 relative au 
tant de couvrir de nouveaux besoins d'ordre quali­
tatif dans la sphère, notamment, des services de 
proximité, lesquels offrent un vaste champ, large­
ment inexploré. 
Extrait des Données économiques de 
l'Environnement 1993, document élaboré par le 
ministère de l'Environnement (sous-presse) 
développement de l'emploi et de l 'apprentissage 
et se composant de deux enveloppes. La première 
d'un montant de 200 millions de francs est ré­
partie dans les régions.  Les destinataires en sont 
des associations qui doivent travailler en liaison 
étroite avec les collectivités locales, prioritairement 
dans des domaines tels que l'aménagement et l'en­
tretien du milieu naturel, et plus particulièrement 
des rivières,  ainsi que le traitement des déchets. 
Les 1 00 millions de francs restants étant gérés 
directement par le ministère de l'Environnement 
via les Directions régionales de l'environnement 
(DIREN) afin de financer l'encadrement, la for­
mation et les petits équipements. 
On peut citer pour mémoire les << brigades ver­
tes >> créées dans la région du Haut-Rhin. Il s'agit 
en pratique de gardes champêtres employés par 
des syndicats mixtes .  Les autres régions ont été 
encouragées par le ministère de l'Environnement 
à développer chez elles ce type d'initiative. 
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